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Aucune étude n’a été réalisée jusqu’à aujourd’hui sur les conditions de détention des personnes condamnées à mort au Cameroun. Ce rapport, constitué de cinq parties, vise à combler cette lacune, en s’appuyant sur les témoignages des personnes les plus concernées : les hommes et les femmes condamnés à mort actuellement en détention. 

La première partie du rapport apporte un éclairage sur l’évolution de la peine de mort depuis l’indépendance. La deuxième partie s’intéresse aux différentes conditions qui ont mené à la condamnation de mort, depuis la phase d’enquête jusqu’à l’exercice des voies de recours. La troisième partie analyse des conditions de détention actuelles des condamnés à mort dans les prisons camerounaises. La quatrième partie analyse l’impact de la condamnation à mort sur les proches des condamnés. La cinquième partie s’interroge sur les perspectives relatives à l’abolition de la peine de mort et l’humanisation des conditions de détention des condamnés à mort. 

***
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Malgré ses nombreuses ressources agricoles, forestières, minières[footnoteRef:1] et pétrolifères, le Cameroun a un indice de développement humain faible.[footnoteRef:2] Selon la Banque Mondiale, son développement est freiné par les problèmes de gouvernance du pays.[footnoteRef:3] Classé en 2017 153ème sur 180 en matière de lutte contre la corruption par Transparency International[footnoteRef:4], le Cameroun est gouverné depuis plus de 35 ans par le Président Paul Biya.  [1:  Diamant, cobalt, or, bauxite, aluminium et nickel.]  [2:  Le rapport 2016 classe le Cameroun au 153ème rang sur 189 : voir PNUD (2016), Rapport sur le développement humain 2016, p. 27.]  [3:  Banque Mondiale, 2018, Cameroun – Vue d’ensemble, https://www.banquemondiale.org/fr/country/cameroon/overview (accès le 26 octobre 2018).]  [4:  Transparency International, 2017, Corruption Perception Index.] 


Le Président Biya a été réélu pour la sixième fois à la tête du Cameroun en octobre 2018, dans un climat de fortes tensions, en particulier dans deux zones du pays en conflit : à l’Extrême-Nord, où le groupe terroriste Boko Haram commet de violentes attaques contre la population depuis 2014 ; et dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest limitrophes avec le Nigéria, qui connaissent des mouvements de contestation violents depuis 2016.

Le pays a une position centrale, à la croisée de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’ouest, limité à l’ouest par le Nigeria, au nord-est par le Tchad, à l’est par la République centrafricaine, au sud par le Congo, le Gabon et la Guinée équatoriale. Sa position et la porosité de ses frontières font du Cameroun une plaque tournante de la criminalité transfrontalière et l’exposent à des risques sécuritaires importants en provenance des deux sous-régions.[footnoteRef:5]  [5:  Tamekamta, A. Lutte contre Boko Haram et restrictions des droits de l’Homme au Cameroun : effets et contre-effets, Université de Yaoundé : http://www.absp.be/wp-content/uploads/2016/12/TAMEKAMTA-LUTTE-CONTRE-BOKO-HARAM-ET-RESTRICTION-DES-DROITS-DE-LHOMME-AU-CAMEROUN.pdf (accès le 28 novembre 2018)] 


L’Extrême-Nord du pays, géographiquement éloigné de la capitale, fait face depuis de nombreuses décennies à une forte insécurité et une importante pauvreté. Les conditions étaient réunies pour que le groupe nigérian Boko Haram, désireux d’étendre sa lutte pour la révolution islamiste au-delà du sud du Nigéria, traverse la frontière avec le Cameroun et mène de très violentes attaques à partir de 2014. L’intensité du conflit s’est réduite depuis 2016 mais la menace, fin 2018, reste réelle et les attentats-suicides, enlèvements et attaques de civils et de militaires sont toujours d’actualité.[footnoteRef:6] Au cours de l’année 2017, Amnesty International avait recensé 150 attaques, dont 48 attentats suicides, qui ont fait 250 morts civiles.[footnoteRef:7] En août 2018, la région comptait plus de 238 000 personnes déplacées et 99 000 personnes réfugiées nigérianes dues au conflit.[footnoteRef:8]  [6:  International Crisis Group, 2018, Extrême-Nord du Cameroun : nouveau chapitre dans la lutte contre Boko Haram , https://www.crisisgroup.org/fr/africa/central-africa/cameroon/263-extreme-nord-du-cameroun-nouveau-chapitre-dans-la-lutte-contre-boko-haram (accès le 29 octobre 2018).]  [7:  Amnesty International, 2018, Rapport annuel.]  [8:  Haut-Commissariat aux Réfugiés, 2018, Factsheet Cameroun août 2018,  https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/unhcr_cmr_factsheet_-_august_2018v1.pdf (accès le 29 octobre 2018).] 


Du côté des régions anglophones du Sud-Ouest et du Nord-Ouest du Cameroun, les mouvements de contestation murissaient depuis des décennies. La centralisation de l’Etat en 1972 a été réalisée au détriment de la minorité anglophone qui s’est retrouvée de plus en plus marginalisée face à la communauté francophone qui domine le pays depuis l’indépendance. A la fin de l’année 2016, les mouvements pacifiques de contestation des étudiants, enseignants et avocats ont peu à peu fait place à des manifestations appelant à l’indépendance des régions anglophones. La répression des forces de sécurité a entraîné un cycle de violence : meurtres, incendies de villages, intimidations, enlèvements d’élèves et d’enseignants ont été signalés de la part du mouvement séparatiste ; arrestations arbitraires, actes de tortures et incendies de villages ont été signalés de la part des forces de sécurité. Fin novembre 2018, le conflit entre mouvement séparatiste et forces de sécurité avait fait plus de 450 victimes civiles et 185 victimes militaires.[footnoteRef:9]  [9:  Human Rights Watch, 2018, Les incertitudes se renforcent au Cameroun après une élection contestée.] 



***
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Les données ont été recueillies grâce à un questionnaire standardisé administré aux personnes condamnées à mort, avocats, magistrats, personnels pénitentiaires, familles des condamnés et organisations intervenant en milieu carcéral. Le recueil des données a été réalisé par une équipe d’avocats, qui a organisé des entretiens individuels ou groupés avec les personnes ciblées par l’étude, entre le mois de mai et le mois d’octobre 2018. 

L’équipe d’avocats s’est entretenue avec 37 personnes condamnées à mort, dans cinq prisons. A la prison de Yaoundé et de Douala, les avocats ont pu échanger librement avec les condamnés à mort, dans leurs cellules, hors de la présence des agents pénitentiaires. Les agents de l’Administration pénitentiaire ont imposé leur présence lors des entretiens entre les avocats et les personnes condamnées à mort à Bafoussam, Bafang et Maroua. Cette pratique, bien qu’elle soit contraire à la règlementation nationale et aux standards internationaux[footnoteRef:10], est mise en œuvre de manière systématique pour des raisons de sécurité pour les entretiens réalisés avec les personnes condamnées à mort, que ce soit des visites de leurs avocats ou de leurs proches.[footnoteRef:11] Au vu des circonstances, ces entretiens n’ont pas été poussés sur la thématique des relations entre personnes détenues et agents pénitentiaires. Ils apportent cependant des informations essentielles sur les déroulés de la garde-à-vue et des procès. Tous les entretiens étaient des entretiens individuels, à l’exception d’un entretien qui a été mené avec un groupe de cinq personnes. Les entretiens réalisés avec les condamnés à mort étrangers à Maroua ont été menés avec un interprète. [10:  L’article 41 du décret du 27 mars 1992 portant régime pénitentiaire au Cameroun dispose : « Le détenu peut pendant leur visite communiquer avec les conseils quand ils le désirent. Cette communication s’effectue hors de la présence d’un personnel d’encadrement ». Par ailleurs, selon la règle 61.1 de l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus, également appelé Règles de Mandela, « Les détenus doivent pouvoir recevoir la visite d’un conseil juridique de leur choix ou d’un prestataire d’aide juridictionnelle, s’entretenir avec lui et le consulter sur tout point de droit, sans retard, sans aucune interception ni censure et en toute confidentialité, et disposer du temps et des moyens nécessaires à cet effet, conformément au droit national applicable. Ces consultations peuvent se dérouler à portée de vue, mais non à portée d’ouïe, du personnel pénitentiaire ».]  [11:  Plus d’informations infra.] 


Les personnes condamnées à mort interrogées étaient toutes désireuses d’échanger avec l’équipe d’avocats et ont accepté sans aucune difficulté de répondre aux questions posées, à l’exception des femmes interrogées détenues à Maroua, qui étaient plus réservées. En particulier, plusieurs d’entre elles ont préféré ne pas répondre aux questions relatives à la manière dont elles avaient été traitées lors de la phase d’enquête. Les femmes condamnées à mort détenues à Maroua sont extrêmement isolées et n’ont que très peu de contact avec le monde extérieur. Certaines d’entre elles, dénonçant l’injustice de la condamnation, ont fondu en larmes lors de leur entretien avec les avocats. Les échanges avec l’équipe d’avocats ont représenté une lueur d’espoir pour ces détenues qui n’ont plus personne vers qui se tourner.

Des entretiens ont également été réalisés au Cameroun avec huit magistrats, quatorze avocats, deux personnels pénitentiaires d’encadrement, deux personnels pénitentiaires médicaux, deux anciens condamnés à mort, dix membres de la famille de personnes condamnées à mort incarcérées et cinq représentants d’organisations intervenant dans les prisons. D’autres entretiens ont été menés avec des personnes ressources.

Une revue documentaire a également été menée pour compléter l’étude réalisée au Cameroun. Ont notamment été analysés : des ouvrages sur l’histoire du pays, l’évolution de la justice pénale et de la détention au Cameroun, la législation nationale, les rapports des comités des institutions régionales et internationales (Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples, comités des Nations Unies), les rapports du Ministère de la Justice camerounais, les rapports de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL), et de nombreux rapports d’enquêtes et analyses d’organisations nationales et internationales.[footnoteRef:12] [12:  Voir liste complète des documents consultés en annexe.] 


***
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Cette étude avait pour objectif de dresser un état des lieux des conditions de détention des personnes condamnées à mort au Cameroun. L’analyse de l’évolution historique de la peine de mort a démontré que la condamnation à mort était une peine fréquemment prononcée par les tribunaux camerounais, bien que la dernière exécution date de 1997. Depuis 2014, année de la promulgation de la loi anti-terroriste, le champ d’application de la peine capitale s’est considérablement élargi, ainsi que celui des tribunaux militaires. Plus de 300 personnes ont été condamnées à la peine de mort depuis 2015. Du fait du manque de clarté de la législation, la peine de mort plane aujourd’hui au-dessus des têtes d’un nombre croissant de personnes, y compris dans le cadre du conflit anglophone. Ces données sont d’autant plus préoccupantes que la relance des exécutions reste une possibilité tant que le pays ne s’est pas officiellement engagé vers l’abolition. L’exemple de la Gambie, qui a relancé en 2012 les exécutions après 27 ans de moratoire, est un précédent inquiétant.  

Les témoignages des détenus rencontrés ont révélé que la majorité d’entre eux avait été condamnée à mort dans le cadre de procès présentant des violations très sérieuses du droit à un procès équitable. Les condamnés à mort ont confié que les aveux leur avaient été extorqués sous la torture ou la contrainte et qu’ils n’avaient eu aucun accès à un conseil juridique jusqu’aux audiences. Dans tous les cas, les magistrats ont refusé les contestations des aveux, en l’absence de preuve. Les conditions de la commission d’office des avocats n’ont pas permis aux conseils de présenter une défense efficace pour leurs clients. L’accès aux voies de recours est limité, en particulier par les faibles ressources financières des condamnés, car une somme importante leur est demandée pour que leur appel soit recevable. Dans ces conditions, le risque d’erreur judiciaire est particulièrement important.

Selon les organisations camerounaises, plus de 330 personnes condamnées à mort sont détenues actuellement dans les prisons du pays, dans des conditions s’apparentant à des traitements, inhumains et dégradants. La surpopulation étant extrême dans certaines prisons, la plupart des condamnés à mort sont mélangés au reste de la population carcérale. Si le nombre exact de condamnés à mort décédé n’est pas documenté, le nombre de décès total dans les prisons a triplé entre 2014 et 2016, malgré le soutien des organisations humanitaires, et plusieurs cas de condamnés à mort décédés ont été rapportés ces dernières années. Bien que les condamnés à mort fassent face aux mêmes difficultés que les autres détenus - l’insuffisance de nourriture, l’insuffisance de médicaments, l’absence de soins psychiatriques –, ils sont confrontés à certaines restrictions spécifiques, qui rendent leurs conditions encore plus précaires. Dans la plupart des lieux de détention, il leur est interdit de se soigner à l’extérieur de la prison. Ils font parfois l’objet de sanctions disciplinaires abusives. A Maroua, les familles ne viennent que rarement visiter leurs proches, ayant subi des menaces alors qu’elles venaient rendre visite aux détenus. 

La condamnation à mort a par ailleurs des conséquences graves sur les familles des détenus. A la perte de revenus des personnes condamnées, souvent en charge des familles, s’ajoutent des charges financières causées par la détention, telles que les frais de transport et le règlement d’une somme aux gardiens pour rendre visites aux détenus, le paiement de nourriture, de produits d’hygiène ou de médicaments pour les détenus. De plus, la condamnation à mort marque toute la famille, qui est rejetée par la communauté, stigmatisée et menacée. Dans certains cas, la famille est forcée de quitter sa communauté, pour démarrer une nouvelle vie. 

Face à cette situation, le mouvement abolitionniste au Cameroun s’est mobilisé en particulier depuis l’application de la loi anti-terroriste. Les activités de sensibilisation de l’opinion publique et de plaidoyer auprès des décideurs sont de plus en plus fréquentes, et touchent davantage d’acteurs. Bien que l’Etat camerounais conserve pour le moment sa position de rejeter l’abolition de la peine de mort de manière officielle, il a réaffirmé en 2018 son engagement envers la lutte contre la torture et l’amélioration des conditions de détention, en particulier pour la création d’un mécanisme indépendant visant à la prévention de la torture dans les lieux privatifs de liberté. Au regard du nombre de personnes condamnées à mort dans des conditions contestables, et des conditions de détention de ces condamnés, il est aujourd’hui essentiel que l’Etat tienne ses engagements, en allouant les moyens nécessaires à leur mise en œuvre. 

